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 n° 295 450 du 12 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés, 82 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 8 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me J. PAQUOT loco Me R. BOMBOIRE, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, 

avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

1.2. Le 7 mars 2022, une déclaration de cohabitation légale a été enregistrée devant l’Officier de l’Etat 

Civil de la commune de Spa entre la partie requérante et C.P.C., de nationalité belge. 

 

1.3. Le 20 septembre 2022, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter) en qualité de partenaire de C.P.C., de nationalité 

belge, dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à la loi.  
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Le 8 mars 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, notifiée à la partie requérante le 9 mars 2023, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« □ l'intéressé n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l’Union. 

 

Le 20.09.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

partenaire de [C.P.C.] (NN. […]) de nationalité belge, sur base de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  

 

A l'appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de l’existence d'un partenariat 

enregistré avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition relative aux 

moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants, prévue à l'article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a 

pas été valablement étayée.  

 

En effet, l’intéressé a produit, comme preuve des revenus de l'ouvrant droit au séjour, une attestation de 

la mutuelle relative aux indemnités d’incapacité de travail perçues. Néanmoins, l’ouvrant droit au séjour 

dispose actuellement d'un revenu mensuel maximum de 1510,65 € ; ce qui est inférieur au montant de 

référence de 120% du revenu d'intégration sociale tel que prescrit par l'article 40ter de la Loi du 

15/12/1980 (soit un montant actuel de 1969€).  

 

Dès lors, et en vertu de l'article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l'administration est tenue de 

déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union et des membres de sa famille, les 

moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge 

pour les pouvoirs publics.  

 

Or, malgré le fait que lors de l’introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille 

d'un ressortissant belge (annexe19ter), la personne concernée a été invitée à produire des documents 

relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun document n'a été produit 

 

En l’absence de telles informations, il nous est impossible de déterminer si le solde des revenus actuels, 

après déduction des charges, peut être raisonnablement considéré comme suffisant pour subvenir aux 

besoins du ménage (composé de 2 adultes) et couvrir l'ensemble des dépenses ordinaires mais aussi 

exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face les intéressés (soins médicaux, travaux...).  

En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne peuvent être considérés 

comme suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980.  

 

Par ailleurs, la preuve du logement suffisant produite concerne le logement précédent du ménage ([…]). 

Ainsi, selon le registre national, les intéressés sont domiciliés depuis le 07/12/2022 rue […]. Or, le dossier 

administratif de la personne concernée ne contient aucune information à ce sujet. En conséquence, le 

preuve du logement suffisant produite n’est pas prise en considération.  

 

L’intéressé a aussi produit son contrat de travail ainsi que 5 fiches de paie (du 06/2022 au 10/2022). 

Cependant, les revenus de Monsieur [N.A.] ne sont pas pris en considération dans l'évaluation des 

moyens de subsistance au sens de l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, selon l'arrêt de la Cour 

constitutionnelle 149/2019 du 24 octobre 2019, « l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 « sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers», tant dans la version antérieure que 

dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 mai 2016 « portant des dispositions diverses 

en matière d’asile et de migration et modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil des 

demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d’étrangers», ne viole pas les articles 10 et 11 de la 

Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le regroupant belge 

n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que son conjoint puisse obtenir un droit 

de séjour doivent être exclusivement les moyens de subsistance personnels du regroupant. »  

 

Il est par ailleurs à noter que la personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont 

de nature à fonder sa demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise, étayée 

et actualisée. Il lui incombe donc d'invoquer ou fournir d'elle-mème l’ensemble des éléments utiles à 

l’appui de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l'entendre préalablement à 

l’adoption de la présente décision.  
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Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40ter, 42, § 1er, alinéa 2 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Dans une première branche, après avoir rappelé une partie de la motivation de l’acte attaqué, la partie 

requérante estime que celui-ci viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 en ce qu’il évalue les 

moyens de subsistance dont le couple dispose à un montant mensuel de 1.510,65 euros, qui provient des 

indemnités mutuelles de la regroupante. Elle soutient à cet égard avoir transmis, à l’appui de sa demande 

visée au point 1.3. du présent arrêt, un contrat de travail ainsi que cinq fiches de paie couvrant la période 

de juin 2022 à octobre 2022. 

 

Reproduisant ensuite un extrait de l’arrêt n°149/2019 de la Cour constitutionnelle du 24 octobre 2019, elle 

affirme que la « Cour constitutionnelle n’a donc pas estimé que l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 

1980 ne permettait pas de prendre en considération les revenus de l’étranger, conjoint du regroupant 

belge, dans les moyens de subsistance au sens de cette disposition », mais qu’elle « s’est limitée à 

déterminer si l’interprétation de cette disposition par « les juges a quo » était conforme au principe 

constitutionnel d’égalité ». Elle estime donc que l’acte attaqué n’est pas adéquatement motivé quant aux 

raisons pour lesquelles ses propres revenus ne peuvent pas être pris en considération dans l’appréciation 

des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Reproduisant ensuite un large extrait d’un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil) qu’elle estime s’appliquer en l’espèce, elle fait valoir que ses propres revenus ne peuvent pas 

être automatiquement écartés des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter précité et qu’en les 

écartant, l’acte attaqué n’est pas motivé adéquatement et viole cette disposition. 

 

Reproduisant ensuite un extrait de la motivation de l’acte attaqué, elle fait grief à la partie défenderesse 

d’avoir prétendu être dans l’impossibilité de remplir son obligation prévue par l’article 42, § 1er, alinéa 2 

de la loi du 15 décembre 1980. En effet, elle soutient avoir déposé auprès de l’administration communale 

les charges du ménage relatives au loyer, à l’électricité et à l’eau « de sorte que la décision attaquée 

commet une erreur manifeste d’appréciation en indiquant qu’aucun document n’a été produit quant aux 

dépenses du ménage ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, sur la preuve de l’existence d’un logement suffisant, après avoir 

reproduit le libellé de l’article 40ter, § 2, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 et une partie de la 

motivation de l’acte attaqué, elle soutient que la partie défenderesse ne conteste pas qu’elle a produit la 

preuve que la regroupante dispose d’un logement suffisant au sens de la disposition susvisée, mais qu’elle 

refuse de prendre en considération cette preuve au motif que cette dernière aurait déménagé en cours 

de procédure et que la preuve produite se rapportait au dernier logement. 

 

Rappelant que la condition de logement suffisant a été insérée par l’article 9 de la loi du 8 juillet 2011 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial, que, 

précédemment, le regroupement familial d’un membre de la famille d’un citoyen belge était soumis aux 

mêmes règles que le regroupement familial d’un membre de la famille d’un citoyen de l’Union (à 

l’exception des ascendants d’un citoyen belge), elle affirme que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 ne détermine pas comment la preuve du logement suffisant doit être apportée. Elle souligne à cet 

égard que, bien que le Roi ait été habilité à déterminer « la manière dont le Belge apporte la preuve que 

le bien immeuble remplit les conditions requises », il n’existe pas d’arrêté royal déterminant la manière de 

prouver que le regroupant dispose d’un logement suffisant au sens de la disposition susvisée. 

 

Reproduisant ensuite le libellé de l’article 26/3 du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), elle expose 

que cette disposition ne concerne pas la notion de « logement suffisant » au sens de l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980. 
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Elle soutient dès lors qu’ « En l’absence d’arrêté royal pris en exécution de l’article 40 ter de la loi du 15 

décembre 1980 relatif au logement suffisant dans le chef du regroupant, cette disposition doit être 

interprétée de manière stricte », que la lecture de cette disposition « ne permet pas de considérer que le 

regroupant doit démontrer l’existence, dans son chef, d’un logement suffisant « au moment où la décision 

de l’Office des Etrangers est prise » quant à la demande de séjour » et qu’une telle interprétation 

reviendrait à ajouter une condition à la loi. 

 

Estimant donc qu’une interprétation stricte de la loi implique qu’il suffit à la regroupante de démontrer 

l’existence d’un logement suffisant dans les trois mois à dater de l’introduction de la demande de séjour, 

peu importe qu’elle déménage par la suite et qu’une autre interprétation entraverait de manière 

disproportionnée la liberté de la regroupante de déménager dans l’attente d’une décision de la partie 

défenderesse, « qui peut intervenir à tout moment », elle fait valoir que si elle démontre que le logement 

qu’elle occupe avec la regroupante au moment du contrôle de résidence est suffisant, elle répond à la 

condition de « logement suffisant ». 

 

Elle conclut en soutenant que l’acte attaqué, qui estime qu’elle devait démontrer que le logement qu’elle 

occupait au moment de la prise de la décision était suffisant, ajoute une condition à la loi en ce qu’aucune 

loi ou arrêté royal ne prévoit une telle condition, et que dès lors qu’elle a démontré que le logement qu’elle 

occupait au moment du contrôle de sa résidence tel que prévu par l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 était suffisant, la condition prévue par l’article 40ter susvisé était remplie. 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, « Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit 

de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur 

l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux 

dispositions du présent chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent 

ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; 

 […] 

Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 

[…] 

2° dispose d'un logement suffisant lui permettant d'héberger le ou les membres de sa famille qui 

l'accompagnent ou le rejoignent et qui remplit les conditions posées à un bien immeuble donné en location 

à titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2 du 

Code civil. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la manière dont le Belge apporte 

la preuve que le bien immeuble remplit les conditions requises 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est notamment fondé sur le constat selon 

lequel « la preuve du logement suffisant produite concerne le logement précédent du ménage ([…]). Ainsi, 

selon le registre national, les intéressés sont domiciliés depuis le 07/12/2022 rue […]. Or, le dossier 

administratif de la personne concernée ne contient aucune information à ce sujet. En conséquence, le 

preuve du logement suffisant produite n’est pas prise en considération ». 

 

Ce constat n’est pas utilement contesté par la partie requérante.  

http://data.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/oj
http://data.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/oj
http://data.europa.eu/eli/treaty/tfeu_2012/oj
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3.1.3. En effet, la partie requérante ne peut être suivie lorsqu’elle estime qu’ « En l’absence d’arrêté royal 

pris en exécution de l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 relatif au logement suffisant dans le 

chef du regroupant, cette disposition doit être interprétée de manière stricte », la lecture de cette 

disposition « ne permet pas de considérer que le regroupant doit démontrer l’existence, dans son chef, 

d’un logement suffisant « au moment où la décision de l’Office des Etrangers est prise » quant à la 

demande de séjour » et qu’une telle interprétation reviendrait à ajouter une condition à la loi. En effet, il 

est de jurisprudence constante que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments 

dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; 

dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 

1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le fait qu’aucun arrêté royal d’exécution à propos des 

preuves du logement suffisant à produire n’ait été adopté n’a, dès lors, pas d’impact sur le moment auquel 

la partie défenderesse doit opérer son appréciation. La partie défenderesse n’a dès lors aucunement 

ajouté une condition à la loi, mais a simplement suivi une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du 

Conseil pour conclure que la preuve du logement suffisant ne pouvait être prise en considération.   

 

3.1.4. Par ailleurs, en ce que la partie requérante soutient que cette interprétation de la loi entraverait de 

manière disproportionnée la liberté de la regroupante de déménager dans l’attente d’une décision de la 

partie défenderesse, elle ne peut être suivie. En effet, rien n’empêche la regroupante de déménager au 

cours de la procédure de demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

Elle est simplement tenue, en cas de déménagement, d’en avertir la partie défenderesse et de lui 

transmettre les documents à même d’apporter la preuve du caractère « suffisant » de son nouveau 

logement, conformément à l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 

estime en effet utile de rappeler à cet égard que c'est à l'étranger qui prétend satisfaire aux conditions 

justifiant l’octroi d’un droit de séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve, l’administration n’étant, 

quant à elle, pas tenue d'engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci 

se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n° 10.156 du 18 avril 2008). 

 

Le Conseil constate en outre qu’en l’espèce, la demande visée au point 1.3. du présent arrêt a été 

introduite le 20 septembre 2022, que le changement d’adresse au registre national a eu lieu le 7 décembre 

2022 et que l’acte attaqué a été adopté le 8 mars 2023. La partie requérante disposait donc de trois mois 

pour transmettre à la partie défenderesse les preuves du caractère « suffisant » de son logement, ce 

qu’elle s’est abstenue de faire.  

 

Par conséquent, ce motif, dès lors qu’il n’est pas utilement contesté et donc établi, suffit à fonder la 

conclusion selon laquelle « les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies ». 

 

Les autres motifs fondant l’acte attaqué présentent, par conséquent, un caractère surabondant en sorte 

que la première branche du moyen unique contestant la motivation de l’acte attaqué au regard des 

éléments touchant aux moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers n’est pas de nature à 

remettre en cause la légalité de l’acte attaqué qui est suffisamment fondé sur le seul motif de l’absence 

de preuve de logement suffisant dans le chef de la regroupante, selon la théorie de la pluralité des motifs. 

 

3.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


